Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la contribution de la politique régionale de l'Union européenne à la lutte contre la crise économique et financière, notamment dans le cadre de l'objectif 2, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne que la politique de cohésion de l'UE a apporté une contribution décisive au plan européen pour la relance économique, constituant la plus importante source communautaire d'investissement dans l'économie réelle. Elle souligne qu'au‑delà de l'aide immédiate fournie pour compenser les effets économiques et sociaux négatifs de la crise, la politique de cohésion est aussi une politique à long terme permettant de lutter contre les problèmes structurels et de renforcer la compétitivité, l'emploi, le pouvoir d'attraction des régions européennes. La résolution soutient avec force les principales priorités de la stratégie Europe 2020, notamment une croissance intelligente, durable et inclusive, et met en évidence le fait que la politique de cohésion est un outil essentiel pour atteindre ces objectifs (points 1, 2, 4 et 6).
Avec la réforme de 2006, l'«Objectif 2» concerne le renforcement de la compétitivité et de l'emploi au niveau régional dans un total de 168 régions situées dans 19 États membres, ce qui représente 314 millions d'habitants. La Commission note les résultats positifs observés avant la crise économique dans les régions de l'Objectif 2 concernant la plupart des indicateurs, à savoir les très bons résultats obtenus dans l'emploi, l'innovation, la recherche et développement (R&D), l'intensité de capital humain, l'instruction et la formation, l'éducation et la formation tout au long de la vie. Elle appelle à la viabilité de ces avantages comparatifs grâce au renforcement des instruments de l'Objectif 2. La résolution salue les mesures de soutien aux entreprises, dans le contexte de la politique de cohésion (approximativement 55 milliards d'euros entre 2007 et 2013), dont une proportion significative porte sur le renforcement de l'innovation et la modernisation des PME (points 3 et 12).
Prenant acte des conséquences sociales négatives de la crise sur ces régions, la résolution invite la Commission à prendre des initiatives de soutien aux PME et à l'emploi et à procéder à l'évaluation du plan d'action de la loi sur les petites entreprises (Small Business Act) un an après l'application de celui‑ci, surtout en ce qui concerne les résultats obtenus quant au renforcement de la compétitivité des PME et de leur accès aux financements et au capital d'exploitation, à la promotion d'entreprises innovantes nouvelles et à l'allégement des contraintes administratives. Elle invite la Commission et les États membres à surveiller constamment les effets de la crise sur différents secteurs de structures et de développement ainsi que ceux de l'utilisation des possibilités offertes par les instruments de financement destinés aux régions de l'Objectif 2, notamment les instruments d'ingénierie financière tels que Jeremie et Jessica (points 5, 14 et 24).
La résolution invite également la Commission à présenter un rapport ou une étude spéciale portant sur les effets de la crise financière sur les régions de l'UE et notamment sur les régions relevant de l'Objectif 2 et celles en phase de suppression progressive de l'aide, ainsi que sur une éventuelle augmentation ou contraction des disparités régionales dans le contexte de la crise (point 11).
La résolution salue les mesures prises pour accélérer la mise en œuvre des programmes concernant la politique de cohésion. Elle invite la Commission à aider les États membres à adapter ces programmes aux besoins résultant de la crise, à étudier les raisons des retards dans la mise en œuvre et à trouver des solutions souples pour les règles «n+2/n+3», afin que les crédits des États membres ne soient pas caducs. Le Parlement insiste sur le fait qu'il peut être exceptionnellement nécessaire, dans des circonstances particulières, telles que la crise économique, de rendre plus souple la règle «n+2» et recommande que les fonds non dépensés, en vertu de la règle de dégagement automatique, soient réaffectés à des projets régionaux. Le Parlement considère que le financement à 100 % est excessif car cela n'incite plus les États membres, par le cofinancement national, à garantir l'efficience et l'efficacité des mesures faisant l'objet d'un soutien. En ce qui concerne les «grands projets» (ceux dont le coût total prévu est d'au moins 50 millions d'euros), la résolution appelle à une augmentation supplémentaire – au‑delà de 25 % - des financements octroyés par l'intermédiaire de Jaspers, qui portent spécifiquement sur les régions de l'Objectif 2 (points 7, 8, 10 16, 17, 19, 21, 22 et 23).
Enfin, la résolution souligne l'importance d'une gouvernance véritablement intégrée et à plusieurs niveaux pour garantir l'efficience et l'efficacité de la politique nationale et régionale. Elle appelle la Commission à évaluer les possibilités de coopération territoriale pour l'innovation, au niveau tant national qu'international, dans le cadre de chaque objectif de la politique de cohésion et notamment de l'objectif de coopération territoriale européenne (point 20).
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne le soutien aux PME (point 5), la Commission reconnaît que celles‑ci constituent la colonne vertébrale de l'économie européenne et un partenaire essentiel de la politique de cohésion pour promouvoir la croissance et l'emploi. Dans l'ensemble de l'Union, environ 20 millions de PME, qui représentent 99 % de toutes les entreprises, emploient près de 90 millions de personnes, soit les deux tiers des emplois du secteur privé. Un secteur des PME prospère et innovateur est essentiel pour la croissance, l'emploi et l'innovation et, partant, pour la cohésion régionale, économique et sociale. Les investissements durables à moyen et long termes dans l'économie réelle détermineront dans quelles conditions de solidité les entreprises sortiront de la crise financière et économique actuelle. La politique de cohésion est la principale source d'aide de l'UE en faveur des PME, avec près de 69 milliards d'euros d'aide aux entreprises pendant la période 2007‑2013. Sur ce montant, environ 55 milliards d'euros sont destinés à l'innovation, à la recherche, à l'entreprenariat et à l'utilisation des TCI dans les entreprises; 27 de ces 55 milliards d'euros sont directement destinés aux PME et environ 14 milliards ont pour but d'aider les entreprises, notamment les PME, à s'adapter à l'évolution des conditions du marché, en particulier aux stratégies d'apprentissage tout au long de la vie, à des méthodes de travail plus productives, aux restructurations et à l'anticipation des changements. La part relative allouée aux PME diffère selon les États membres, ce qu'il faut voir à la lumière du volume total des fonds disponibles, ainsi que des priorités et besoins nationaux fixés par chaque État membre. Les aides et les activités de la politique de cohésion destinées aux PME ne sont pas qu'une simple question de financement, mais aussi de gouvernance et de stratégies novatrices.

Comme elle l'a indiqué dans son programme de travail pour 2010, la Commission a déjà décidé de procéder à un réexamen de la loi sur les petites entreprises (Small Business Act: SBA) (point 24), prévu pour décembre 2010, afin de donner un nouvel élan à sa politique en faveur des PME. Elle liera en particulier la SBA au nouveau programme d'action de la Commission, Europe 2020, et inclura de nouvelles actions, au titre des dix principes SBA existants, afin de renforcer la compétitivité des PME et d'encourager les États membres à améliorer la mise en œuvre de la SBA au niveau national.
S'agissant de Jeremie et Jessica (point 14), il convient de souligner que le rôle de ces d’instruments d’ingénierie financière dans le cadre des fonds structurels a été renforcé en créant la possibilité d'accorder des contrats directement à la Banque européenne d'investissement (BEI) et au Fonds européen d'investissement (FEI). En août 2010, cette possibilité a permis aux régions européennes d'engager efficacement un total de 2,5 milliards d'euros de fonds structurels en faveur d'instruments d’ingénierie financière gérés par le groupe BEI, déployés par 15 Fonds de participation Jessica dans 9 États membres (1,5 milliard d'euros géré par la BEI) et 11 Fonds de participation Jeremie dans 10 États membres (1 milliard d'euros géré par la BEI). 2 milliards d'euros supplémentaires sont mis en œuvre via des Fonds de participation gérés par des institutions financières nationales et régionales. Une flexibilité supplémentaire a été introduite concernant l'éligibilité de certains programmes d’ingénierie financière. Par exemple, les contributions en nature peuvent être considérées comme des dépenses admissibles afin de faciliter la mise en œuvre des fonds de développement urbain en particulier. De plus, la même entreprise ou le même projet peut recevoir des Fonds structurels une aide non remboursable et un prêt, des capitaux propres ou des garanties. En outre, à la lumière de l'expérience acquise jusqu'à maintenant, le seuil pour les coûts de gestion des instruments d’ingénierie financière a été augmenté à 0,5 % lorsqu'ils sont mis en œuvre dans des régions ultrapériphériques.

En ce qui concerne le microfinancement, Jasmine n'est pas considéré comme un instrument d’ingénierie financière, mais comme une action horizontale (initiative commune de la Commission et du groupe BEI) en vue de soutenir les institutions de microfinancement non bancaires.

Concernant Jaspers (point 19), la Commission a augmenté de manière significative sa contribution à 25 % à partir de 2009, afin d'aider les États membres de l'UE 12 à mettre en place des projets d'envergure. Cet apport accru a été complété par la décision de la BEI d'augmenter sa propre contribution à Jaspers d'un pourcentage équivalent. Jaspers a déjà utilisé ces ressources supplémentaires pour recruter de nouveaux collaborateurs qualifiés. Jaspers a réalisé 133 missions en 2009, pour 82 en 2008, ce qui reflète largement le travail fourni par le personnel supplémentaire. À la fin du mois de juin 2010, Jaspers avait un portefeuille actif de plus de 450 missions.

Concernant la demande d'un rapport ou d'une étude spéciale sur les conséquences de la crise financière sur les régions de l'UE, en particulier les régions relevant de l'Objectif 2 (point 11), la Commission effectue actuellement une analyse sur la base des données existantes au niveau régional et des prévisions économiques pour les régions européennes dans les années à venir. Le cinquième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale, qui doit être adopté en novembre 2010, présentera les principales conclusions de cette analyse.

Concernant les observations présentées aux points 7, 10, 16, 17, 21 et 22, la Commission souhaiterait faire référence au règlement (UE) n° 539/2010 du Parlement européen et du Conseil du 16 juin 2010 modifiant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion en ce qui concerne la simplification de certaines exigences et certaines dispositions relatives à la gestion financière. Le règlement (UE) n° 539/2010 prévoit davantage de flexibilité dans l'application de la règle du dégagement d'office (appelée règle «n+2») pour les engagements de l'année 2007 et pour les grands projets. Cela permettra de réduire le risque de dégagement qui, selon les données actuellement disponibles, n'est pas particulièrement élevé pour les programmes relatifs à la compétitivité régionale.

Le règlement (UE) n° 539/2010 ne tient pas compte de la proposition de la Commission concernant une éventuelle préalimentation au niveau de l'axe prioritaire pour les interventions du FSE. Toutefois, la possibilité de préalimentation au niveau des projets est offerte aux autorités nationales depuis le début de la période de programmation 2007‑2013. Elle a même été davantage facilitée par l'accroissement des paiements d'avances aux autorités de gestion. Comme les paiements intermédiaires et finaux se cumulent et se font sur la base du taux de cofinancement de l'axe prioritaire, l'anticipation des financements – aux niveaux du projet et de l'axe prioritaire – n'a pas d'impact sur le cofinancement national durant toute la période de programmation: les projets ayant bénéficié de financements anticipés au cours de la crise doivent être compensés par d'autres projets avec des taux plus élevés de financements nationaux avant la fin de la période de programmation. Ainsi, la préalimentation peut garantir un cofinancement suffisant et accélérer l'absorption des fonds.

Concernant la nécessité de réorienter les programmes opérationnels, la Commission est restée en contact permanent avec les autorités nationales au cours du premier semestre 2009 afin de garantir une progression maximale sur le terrain et d'examiner tous les changements nécessaires à un stade précoce dans les programmes pour satisfaire des besoins nouveaux, simplifier et accélérer la mise en œuvre des priorités fixées. Il en résulte une amélioration de l'absorption des paiements intermédiaires qui a été constatée au cours du second semestre 2009 et au-delà. En 2010, l'exécution des crédits de paiement est bien avancée.

Enfin, la Commission estime également que la coopération territoriale devrait jouer un rôle important à la fois en tant qu'objectif en lui-même et en tant qu'élément renforçant les autres objectifs de la politique de cohésion. L'innovation continuera certainement à être l'un des principaux aspects de la coopération territoriale, car ses objectifs seront alignés autant que possible sur la stratégie UE 2020.
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